Règles de déduction de la TVA applicables au 1.01.2008

Les règles relatives à la déduction de la TVA ont été modifiées par le décret 2007-566 du 16 avril 2007 (Journal Officiel du 19 avril 2007) commenté par l'instruction fiscale 3 D-1-07 du 9 mai 2007 (B.O.I. n°66). Elles rentreront en vigueur à compter du 1er janvier 2008. Les modifications s'opèrent à droit quasi-constant, la principale différence résidant dans l'approche.


Les anciennes règles, en vigueur jusqu'au 31.12.2007 sont fondées sur la qualité d'assujetti et de redevable ainsi que sur la nature du bien. Les nouvelles règles se fondent sur les opérations économiques. Néanmoins, les principes d'opérations hors et dans le champ d'application, d'opérations taxables de plein droit, sur option ou encore exonérées demeurent valides.
I. La déduction de la TVA


A. Principe


La TVA frappant un bien ou un service, immobilisé ou non, qu'un assujetti acquiert, importe ou se livre à lui-même est déductible selon le coefficient de déduction (CDE) s’y rapportant.
TVA déductible = TVA facturée × CDE 

Le CDE est égal au produit de trois coefficients que sont : le coefficient d'assujettissement (CAS), le coefficient de taxation (CTA) et le coefficient d'admission (CAD).
CDE = CAS × CTA × CAD.


B. Rôle et modalités associés à chaque coefficient
	
	Coefficient d'assujettissement 
(CAS)
	Coefficient de taxation
(CTA)
	Coefficient d'admission 
(CAD)

	Principe
	• Est égal à la proportion d'utilisation réelle du bien ou du service pour des opérations imposables.
	• Relève du principe selon lequel, seule peut être déduite la TVA afférente à des biens ou des services utilisés pour des opérations ouvrant droit à déduction.
	• Traduit la réglementation en vigueur et notamment les dispositifs de restriction ou d'exclusion de tout ou partie de la TVA déductible.

	Obligations pour l'assujetti
	• Procéder à l'affectation du bien ou du service dès l'acquisition, l'importation ou la première utilisation.
	• Déterminer l'utilisation du bien ou du service par rapport aux opérations imposables ou non qu'il effectue.
	• Retenir pour l'année d'acquisition, d'importation ou de 1ère utilisation, la valeur du coefficient de début de période quelles que soient les évolutions réglementaires intervenant dans l'année considérée.

	Valeur
	• Valeur du CAS selon l'affectation :

- exclusivement dans le champ, 
CAS = 1 ;

- exclusivement hors champ, 
CAS = 0 ;

- à la fois dans le champ et hors champ, CAS = proportion comprise entre 0 et 1.
	• Valeur du CTA selon l'utilisation du bien ou du service pour des opérations :

- ouvrant intégralement droit à déduction, CTA = 1 ;

- n'ouvrant pas droit à déduction, CTA = 0 ;

- ouvrant droit pour certaines à déduction et pour d’autres non, CTA = coefficient compris entre 0 et 1 (ancien prorata de TVA).
	• Valeur du CAD selon la réglementation :

- aucune exclusion, CAD = 1 ;

- totale, CAD = 0 ;

- partielle, CAD compris entre 0 et 1.
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	Coefficient d'assujettissement 

(CAS)
	Coefficient de taxation

(CTA)
	Coefficient d'admission 

(CAD)

	Règles de détermination
	• Utilisation de critères physiques (temps d'utilisation, surface…) ou de critères financiers (chiffres d'affaires, salaires…) pour déterminer la proportion d'utilisation.
	• Les règles de calcul du prorata de TVA deviennent celles du calcul du CTA (1) sauf modifications comme en matière de subventions :

- les subventions non-imposables sont exclues du calcul du CTA ;
- il s'agit des subventions qui ne sont pas directement liées au prix des opérations imposables ou qui ne constituent pas la contrepartie d'un bien ou d'un service (subvention d'équilibre par exemple).
• Les règles de sectorisation sont maintenues mais si un B/S est utilisé pour plusieurs secteurs sans l'être pour l'ensemble des secteurs, il convient de retenir le chiffre d'affaires des secteurs d'utilisation.
	• Les principales restrictions ou exclusions du droit à déduction concernent sauf exceptions :

- les dépenses de logement engagées au profit des salariés et des dirigeants ;

- les frais d’acquisition, d’entretien ou de location de moyen de transport de personnes ;

- les biens cédés moyennant une somme nulle ou symbolique ;

- certains produits pétroliers chez l'utilisateur final ;

- les dépenses à caractère somptuaire à réintégrer lors du calcul du résultat fiscal ;

- les services relatifs à des biens exclus du droit à déduction ;

- les dépenses relatives au transport de personnes ;

- les biens utilisés à moins de 10 % pour les besoins de l'entreprise.

	Tolérances
	• Par principe, à chaque bien ou service correspond une proportion d'utilisation déterminée sous la responsabilité de l'assujetti et correspondant à l'utilisation réelle dudit bien ou service.

• Possibilité de retenir un CAS unique par année civile pour l'ensemble des opérations (imposables ou non). Aucune formalité spécifique n'est requise mais l'assujetti doit être en mesure d'apporter les justifications nécessaires.
	• Par principe, à chaque bien ou service,  correspond un coefficient de taxation. Toutefois, que le bien ou service soit immobilisé ou non, la détermination du CTA reste identique.

• Possibilité de retenir pour l'ensemble des biens et services acquis, un CTA unique calculé de façon forfaitaire et par année civile.

Aucune autorisation préalable n'est exigée.
	

	Règles d'arrondi
	• Chaque coefficient (CAS, CTA et CAD) est arrondi à deux décimales par excès.

• Le coefficient de déduction (CDE), produit des trois coefficients, est arrondi à la deuxième décimale par excès.


(1) Les opérations hors du champ d'application de la TVA telle la gestion de participations financières sont exclues tant au numérateur qu’au dénominateur pour le calcul du CTA à l'identique des règles de calcul de l'ancien prorata de TVA. De plus, les règles relatives aux produits financiers et aux opérations immobilières accessoires modifiées en 2006 ne sont pas remises en cause.
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II. Les régularisations du droit à déduction


A. Les coefficients définitifs

· Utilisation en N du CDE provisoire fondé sur les coefficients intermédiaires "provisoires" avec :
· CAS provisoire au moment de l'affectation ;

· CTA provisoire au moment de l'affectation sachant que lorsque le CTA est forfaitaire, il faut retenir le dernier rapport définitif connu c'est-à-dire, pour l'année N, le CTA arrêté au plus tard le 
25.04.N-1 ;
· CAD définitif de début N.
· Détermination, au plus tard le 25.04.N+1 du CDE définitif de N fondé sur les coefficients intermédiaires définitifs :
· CAS définitif compte tenu de l'affectation réelle ;

· CTA définitif de N ;
· CAD définitif de début N quelles que soient les évolutions réglementaires de l'année N.

· Régularisation de la TVA :

· par un complément de déduction ou un reversement de TVA ;

· quelle que soit la nature du bien ou du service c'est-à-dire immobilisé ou non ;

· quel que soit l'écart entre le CDE définitif (CDEd) et le CDE provisoire (CDEp) ;
· comptabilisée au 31.12.N en charge (reversement) ou en produit (complément de déduction) sauf :
· s'il s'agit d'une immobilisation et,

· si la variation entre CDEd et le CDEp excède 5 points,
· dans ce cas, la comptabilisation se fait en majoration ou en minoration du coût d’entrée de l’immobilisation.

B. Les variations annuelles

· Par principe la TVA déductible en fonction du CDE définitif (CDEd) est acquise. Toutefois :

· s'il s'agit d'un bien ou d'un service ayant la nature d'une immobilisation et,

· si l'écart entre (CAS × CTA) de N et (CAS × CTA) de i est > |10 points| :
· régularisation de la TVA initialement déduite ;
· complément ou reversement avant le 25.04.i+1 ;
· comptabilisation en charge exceptionnelle dans le cas d'un reversement ou en produit exceptionnel s'il s'agit d'un complément de déduction (décision de rescrit 2008-32). Le coût d'entrée des immobilisations n’est pas modifié ;

· (CAS × CTA) de N correspondent aux coefficients définitifs de l'année d'acquisition, d'importation ou de 1ère utilisation ;

· (CAS × CTA) de i correspondent aux coefficients définitifs de l'année considérée soit i ;
· le délai total de régularisation (DT) est de 5 ans pour les biens meubles et de 20 ans pour les immeubles sauf pour ceux acquis ou livrés avant le 01.01.1996 pour lesquels le délai de régularisation de 10 ans est épuisé.
· Formule synthétique dans l'hypothèse d'une variation supérieure à 1/10ème :

· TVA facturée x [(CASi × CTAi × CADN) - CDEN] × 1/DT
Règles de déduction de la TVA applicables au 1.01.2008
· Il n'y aucune régularisation pour les immobilisations dont le CAS est nul. La TVA d'amont n'a pas été récupérée et ne le sera jamais même si le CAS devient égal à 1 suite à un changement d’affectation.

· Les régularisations annuelles peuvent être affectées par une régularisation globale due à certains événements modifiant les coefficients de référence (coefficient de N). Mais :

· la régularisation annuelle de i liquidée au plus tard en i+1 ne tient pas compte de la régularisation globale intervenue en i ;

· l'impact d'une régularisation globale ne doit être pris en compte qu'à compter de l'année suivante c'est-à-dire pour la régularisation annuelle de i+1 liquidée au plus tard en i+2 ainsi que pour les suivantes.


C. La survenance de certains événements


1. Principes
· Certains événements entraînent une régularisation globale de la TVA déduite fondée sur une anticipation des régularisations annuelles qui auraient été effectuées pour le délai restant à courir dans la période de régularisation (5 ans pour les biens ou 20 ans pour les immeubles).

· Les régularisations globales concernent les biens immobilisés. Elles frappent toutefois les stocks dans un cas précis (voir le tableau du point 3).

· Les régularisations globales :

· peuvent créer un nouveau délai de régularisation de 5 ans ou 20 ans ;

· engendrent une modification des coefficients à retenir pour les autres régularisations à venir (régularisations annuelles ou nouvelle régularisation globale).



2. Exceptions
· Les biens immobiliers ou mobiliers placés hors du champ d'application de la TVA dès leur acquisition, importation ou première utilisation (coefficient d'assujettissement nul) ne font l'objet d'aucune régularisation globale même si les conditions d'utilisation du bien sont modifiées au cours de la période de régularisation associée.
· Les biens dont la disparition est justifiée (vol avec dépôt de plainte, sinistre…) et ceux faisant l'objet d'une transmission universelle totale ou partielle de patrimoine sont dispensés de toute régularisation globale.



3. Principales situations
	Opération
	Cas d'application (exemple) 
	Qualification
	Calcul et coefficients à retenir
	Précisions

	Cession ou apport d'une immobilisation non soumis à la TVA.
	Mutation d'un immeuble au delà du délai de 5 ans.
	Reversement
	TVA initialement facturée ×
(0 – CDEN) × DR/DT

CDEN : coefficient de déduction définitif de l'année d'acquisition, d'importation…
DR : délai restant (en années entières).
DT : délai total (5 ans ou 
20 ans).
	• Ouvre un droit à déduction pour l'acquéreur calculé sur la TVA initialement facturée, selon son CDE et pour la durée restant à courir.

• Entraîne une nouvelle période de régularisation de 5 ans ou de 20 ans à compter de l'acquisition.
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	Opération
	Cas d'application (exemple) 
	Qualification
	Calcul et coefficients à retenir
	Précisions

	Cession ou apport d'un bien soumis à la TVA mais dont la TVA d'amont n'a pas été intégralement ou partiellement récupérée.
	Cession à un négociant en biens d'occasion d'un véhicule de tourisme
	Complément de déduction
	TVA initialement facturée ×
(1 – CDEN) × DR/DT

CDEN : coefficient de déduction définitif de l'année d'acquisition, d'importation…
DR : délai restant (en années entières).
DT : délai total (5 ans ou 
20 ans).
	• Dans le cas d'un immeuble d'habitation (dont la cession est taxée), la TVA initialement facturée est déductible en totalité.

	Modification des règles d'exclusion
	Ouverture partielle d'un droit à déduction sur un bien exclu
	Complément de déduction
	TVA initialement facturée × [(CASN × CTAN × CADi) - 0] 
× DR/DT

CASN : coefficient d'assujettissement définitif de l'année d'acquisition…
CTAN : coefficient de taxation définitif de l'année d'acquisition…
CADi : coefficient d'admission de l'année de la modification réglementaire.
DR : délai restant (en années entières).
DT : délai total (5 ans ou 
20 ans).
	• Le coefficient d'admission utilisé (CADi) devient le nouveau coefficient de référence pour :
- une nouvelle régularisation globale ;

- les régularisations annuelles.

• La régularisation ne crée pas un nouveau délai de régularisation.

	Biens dont les modalités d'utilisation sont modifiées au regard de la TVA
	Cas n°1 : 

bien initialement utilisé pour des opérations exonérées (dans le champ d'application de la TVA) devenant utilisé totalement ou partiellement pour des opérations taxables.
	Complément de déduction
	TVA initialement facturée ×
[(CASN ×CTAi × CADN) - 0] 
× DR/DT

CASN : coefficient d'assujettissement définitif de l'année d'acquisition…
CTAi : coefficient de taxation définitif de l'année concernée par la modification d'utilisation.
CADN : coefficient d'admission de l'année d'acquisition…
DR et DT (voir ci-avant).
	• Le coefficient de taxation utilisé (CTAi) devient le nouveau coefficient de référence pour :

- une nouvelle régularisation globale ;

- les régularisations annuelles.

• La régularisation ne crée pas un nouveau délai de régularisation.
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	Opération
	Cas d'application (exemple) 
	Qualification
	Calcul et coefficients à retenir
	Précisions

	Biens dont les modalités d'utilisation sont modifiées au regard de la TVA (suite).
	Cas n°2 : 

stock initialement et exclusivement utilisé pour des opérations exonérées (dans le champ de la TVA) devenant utilisé pour des opérations partiellement ou totalement taxables.
	Complément de déduction
	Voir le détail du calcul et les précisions donnés ci-avant pour le cas n°1.

	
	Cas n°3 : 

bien devenant utilisé intégralement pour des opérations placées hors du champ d'application de la TVA
	Reversement
	TVA initialement facturée ×
(0 – CDEN) × DR/DT

CDEN : coefficient de déduction définitif de l'année d'acquisition…
DR et DT : voir ci-avant.
Nota : le calcul est identique à celui d'un reversement induit pas une cession non soumise à la TVA.

	• S'il s'agit d'un bien mobilier d'investissement faisant l'objet d'un transfert entre secteurs d'activité ou d'un prélèvement à des fins autres que celles de l'entreprise, aucune régularisation n'est à pratiquer compte tenu de la taxation de l'opération.

• Le coefficient d'assujettissement devient nul. Aussi, le bien quelle que soit son utilisation ultérieure, ne pourra pas faire l'objet d'une régularisation (application de l'exception).




Règles de déduction de la TVA applicables au 1.01.2008
	Opération
	Cas d'application (exemple) 
	Qualification
	Calcul et coefficients à retenir
	Précisions

	Transferts entre secteurs d'activité distincts de biens mobiliers d'investissement
	Transfert d'un bien immobilisé d'un secteur taxable (totalement ou partiellement) à un secteur exonéré (totalement ou partiellement)
	TVA exigible sur la livraison à soi-même sauf exception.
	TVA exigible = 
valeur vénale du bien
 × taux de TVA
TVA déductible = 
TVA exigible × CDEi
CDEi : coefficient de déduction applicable l'année du transfert au secteur concerné.


	• Les coefficients utilisés pour la déduction éventuelle de TVA deviennent les nouveaux coefficients de référence pour :
- une nouvelle régularisation globale ;

- les régularisations annuelles.

• La régularisation crée un nouveau délai de régularisation.

	Transferts entre secteurs d'activité distincts de biens immobiliers
	Transfert d'un immeuble d'un secteur taxé à un secteur exonéré
	Reversement (sauf exception) accompagné éventuellement d'un droit à déduction
	• Pour le reversement : voir le calcul exposé en cas de cession ou d'apport d'une immobilisation non soumis à la TVA.

• Pour la déduction et sous conditions :

TVA facturée x CDEi x DR/DT

CDEi : coefficient de déduction applicable l'année du transfert au secteur concerné.

DR et DT : voir ci-avant.
	




4. Remarques
· Une régularisation globale modifie le calcul ultérieur des régularisations annuelles ou d'une nouvelle régularisation globale comme il a été exposé. Par contre, les régularisations annuelles n'interfèrent pas dans le calcul d'une régularisation globale.

· La circulaire ne fait pas référence dans les cas de régularisations globales à la notion de TVA effectivement déduite telle qu'elle existait pour les assujettis et/ou redevables partiels lors d'un reversement. Cette base de régularisation disparaît compte tenu du principe même de la régularisation globale c'est-à-dire : une anticipation des régularisations annuelles futures.
· La TVA effectivement déduite opérait une rupture d'égalité puisque les reversements étaient calculés sur cette base alors que les compléments de déduction demeuraient calculés sur la base de la TVA initialement non déduite. Les nouvelles règles de déduction de la TVA mettent ainsi un terme à cette différence.
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